Ivresse néolibérale – arrogance impériale
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Dans le débat que suscite la nouvelle arrogance des États-Unis lancés, presque en solitaire, sur la voie d’une domination impériale sans partage, les argumentations les plus contradictoires s’affrontent. Une puissance sans rivale, dit-on. Des dépenses militaires vertigineuses ; au-delà de la récente récession, une économie triomphante ; la « locomotive » de la croissance mondiale est de nouveau sur les rails ; la bourse effondrée reprend son souffle. C’est un empire au bout du rouleau, entend-on par ailleurs. A ce point affaibli, que seules lui restent la spéculation financière et la fuite en avant tant diplomatique que militaire. Plus loin et plus fort, et la chute n’en sera que plus terrible. Qui croire ?

En bref, l’empire états-unien est-il fort ou faible ? Réponse : les deux ! « Fort » d’une hégémonie difficilement contestable et renforcée au cours des dernières décennies ; « malade » de ses contradictions internes et d’une opposition croissante.

Néolibéralisme et hégémonie états-unienne

Un peu de recul s’impose. La domination formidable des États-Unis à la fin de la Seconde Guerre mondiale s’était bien effritée au terme de quelques décennies de rattrapage par l’Europe et le Japon. A la fin des années 1980, beaucoup s’empressèrent d’enterrer l’hégémonie états-unienne, dont l’image avait déjà été mise à mal antérieurement par la défaite au Vietnam. Par « hégémonie », nous n’entendons pas ici la domination idéologique de ce pays, comme l’hégémonie d’une classe au sens gramscien du terme, mais la direction qu’assurent les États-Unis au sein du groupe des pays impérialistes
.

Le capitalisme pénétrait alors dans une nouvelle phase, celle de l’ordre néolibéral et de son exportation à l’ensemble de la planète, pudiquement appelée « mondialisation ». Le néolibéralisme possède des dimensions nationales et internationales. Dans chaque pays, une nouvelle discipline est imposée aux travailleurs et gestionnaires renforçant le service des intérêts capitalistes. On parle souvent de la centralité du marché et de la diminution du rôle de l’État. Si l’on entend par là la liberté d’action accrue des grandes entreprises et de la finance, et le recul de certaines fonctions de l’État (en matière de protection et de politiques industrielles ou de développement) qui contribuèrent à la grandeur des décennies keynésiennes, cela ne fait aucun doute. Il faut cependant rester prudent, car les États capitalistes ont été et demeurent à l’avant-garde de l’établissement de l’ordre néolibéral. Chacun se bat pour la prééminence de ses classes dirigeantes, tant au plan national qu’international. L’idée de liberté des affaires est particulièrement bien adaptée dès qu’on traite des aspects internationaux du néolibéralisme : ouverture des frontières commerciales et libre circulation des capitaux.

L’affirmation du néolibéralisme allait nuire à beaucoup, mais bien moins aux États-Unis. L’Europe et le Japon voyaient leurs modèles de croissance se désintégrer—désengagement de l’État, prééminence du secteur financier sur le secteur nonfinancier—et leur taux de croissance se contracter davantage que celui des États-Unis, lui-même amoindri. L’accumulation du capital (l’investissement rapporté au stock de capital fixe existant) se trouva très fortement ralenti aux États-Unis mêmes ; il en fut de même des investissements directs de ce pays à l’étranger. Mais la seconde moitié des années 1990 fut une période de récupération assez vigoureuse. Au total, l’hégémonie états-unienne s’en trouva considérablement renforcée alors que le Japon entrait en crise et l’Europe s’embourbait dans sa croissance lente et le chômage structurel
.

Déclin et renaissance des classes dominantes

Mais au-delà de la hiérarchie des principaux pays capitalistes, il faut également considérer l’entrée dans les années 1980 du point de vue des couches les plus riches. De quoi s’agit-il fondamentalement dans le néolibéralisme ? Rien de moins que du réveil de classes dominantes quelque peu engourdies. Depuis la Seconde Guerre mondiale, leurs revenus et patrimoines s’étaient sensiblement réduits, du moins en termes relatifs, c’est-à-dire par rapport aux autres fractions de la population. Du point de vue de ses objectifs, la nouvelle stratégie de ces classes fut un succès, surtout aux États-Unis. Leurs revenus et patrimoines se rétablirent dès le milieu des années 1980 : une rentabilité retrouvée des entreprises, des taux d’intérêt élevés sur les capitaux qu’elles prêtent, des flots croissants de dividendes qui leur sont versés, une bourse vigoureuse. A côté de ces effets bénéfiques pour les plus riches, le néolibéralisme a eu des effets catastrophiques pour d’autres couches de la population, le chômage, la misère du monde : on ne fait pas d’omelette sans casser des œufs. Et c’est là que s’exprime la quintessence de la nature de classe de ces transformations.

Quelques chiffres simples. A la veille de la Seconde Guerre mondiale, le 1% le plus riche des ménages des États-Unis recevait environ 16% du revenu total du pays. En quelques années, à la fin des hostilités, ce pourcentage chuta à 8% où il se maintint jusqu’au début des années 1980
. Lorsque le progrès technique s’enraya dans les années 1970 et que la croissance ne fut prolongée que par des politiques keynésiennes de stimulations insoutenables à long terme, le patrimoine des classes les plus aisées chuta en quelques années, au moins en termes relatifs. Le même 1% le plus aisé possédait 33% de la richesse totale du pays jusqu’en 1970, mais au milieu de la décennie, ce taux s’était réduit à guère plus de 20%
. L’alchimie est simple. Prenez des entreprises dont la rentabilité s’est vue diminuée, qui se préoccupent peu des actionnaires et distribuent des dividendes de misère, ajoutez une bourse effondrée et des taux d’intérêt plus faibles que les taux d’inflation. Laissez mijoter quelques années, et vous avez inventé la potion à dissoudre une classe dirigeante dans la crise structurelle.

C’est cependant compter sans la capacité de réaction de ces couches sociales occupées depuis la guerre à promouvoir leur propre rétablissement dès que les circonstances économiques et politiques le permettraient, tant au plan national qu’international. C’est une gigantesque lutte de classe dont il est ici question, et ce n’est pas par hasard que les premiers affrontements qui entourèrent l’émergence de l’ordre néolibéral au début des années 1980, furent une résistance gouvernementale acharnée aux grèves, en particulier au Royaume-Uni et aux États-Unis. Les dictatures en Amérique Latine avaient fourni un premier champ d’expérimentation en vraie grandeur, notamment au Chili et en Argentine.

La réplique des classes dirigeantes à l’érosion de leurs privilèges fut systématique, point par point : la hausse formidable des taux d’intérêt en 1979, le nouveau « gouvernement d’entreprise », entendez une gestion tendant à créer de la valeur pour l’actionnaire, l’ouverture du monde—notamment des pays les plus faibles—au commerce et à l’arrivée des capitaux des pays riches, moyennant quelques crises majeures dans la périphérie, l’indifférence au chômage et à la misère dans les pays du centre, etc. Les systèmes de protection en matière de chômage, de santé et de retraites, faisaient simultanément l’objet d’une offensive majeure conduisant à leur démontage ou patient grignotage selon les degrés de la résistance des salariés de chaque pays. Nous en vivons, en France, de nouvelles avancées.

Comment les classes les plus aisées des États-Unis ont-elles utilisé ces revenus en très forte augmentation ? En investissant dans leurs entreprises pour faire croître la production et l’emploi ? Que nenni ! Elles se laissèrent allégrement glisser sur la pente de cette prospérité retrouvée, donnant libre cours à leur ardeur de consommer
. Les États-Unis, et en particulier les 20% les plus riches des ménages, dépensent désormais plus qu’ils ne gagnent. La conséquence de cette vague de consommation fut la chute du taux d’épargne des ménages.

Figure 1 : Taux d’épargne des ménages aux États-Unis
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Rapport de la dépense totale en bien et service (consommation et logement) des ménages à leur revenu après impôts.

Source : Bureau of Economic Analysis.

Comme le montre la figure 1, les ménages épargnaient 8 ou 9% de leur revenu après impôts, avant le néolibéralisme. A partir du milieu des années 1980, ce taux entame une chute régulière jusqu’à environ 2%. Cette formidable propension à dépenser s’est couplée à l’apparition très soudaine d’un fort déficit budgétaire au début des années 1980, auquel les États-Unis n’échappèrent que brièvement pendant le long boom de la seconde moitié des années 1990.

Cette propension excessive à la dépense est la cause fondamentale du déficit extérieur croissant du pays. Les États-Unis importent en biens et services toujours davantage du reste du monde par rapport à ce qu’ils vendent eux-mêmes à l’étranger. La poursuite de cette folle trajectoire, où le reste du monde fait de plus en plus crédit aux États-Unis, est rendue possible par le fait que les étrangers qui reçoivent les dollars que procure l’excès des importations sur les exportations, sont disposés à les placer sur les marchés financiers états-uniens au lieu d’en demander la conversion en d’autres devises. Ces placements revêtent diverses formes : investissements directs et investissements en portefeuilles ; ce sont, en partie, des créances, par exemple, la détention d’un bon du trésor, mais aussi des actions. On parle souvent de « dette » des États-Unis pour simplifier.

La sanction des déséquilibres extérieurs

A supposer que les étrangers continuent de financer de la sorte l’économie des États-Unis, peut-on ainsi dépenser sans mesure sans que tombe la sanction ? Pour répondre à cette question, il faut pénétrer quelque peu dans les rouages de la machine impériale états-unienne et en apprécier simultanément les performances et les dérives. Forces et faiblesses, encore une fois.

Figure 2. Rapport des revenus venant de l'étranger aux profits des sociétés réalisés aux États-Unis
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La série des profits domestiques après impôts des sociétés utilisée dans le calcul a été quelque peu lissée afin d'éviter les fluctuations reflétant les variations conjoncturelles du niveau général d'activité. Les fluctuations restantes sont principalement l'effet des variations des taux d'intérêt.

Source : Bureau of Economic Analysis. Flow of Funds (Federal Reserve).

Les flux de revenus que ce pays tire du reste du monde sont énormes (dividendes, intérêts, profits des sociétés transnationales conservés dans leurs filiales). La ligne continue sur la figure 2 montre le rapport des revenus financiers totaux venant de l’étranger vers les États-Unis au total des profits après impôts des sociétés de ce pays réalisé sur le territoire national (dits « profits domestiques »). Ils augmentèrent subitement au début des années 1980. A chaque tranche de 100 dollars de profits réalisés aux États-Unis par les sociétés, viennent s’ajouter 80 dollars de revenus financiers prélevés sur le reste du monde. Et cela sans compter les bénéfices tirés de la chute constante du prix des matières premières achetées à l’étranger, plus difficiles à mesurer. La seconde courbe décrit les profits des seuls investissements directs. Son évolution fut beaucoup plus régulière. La différence entre les deux lignes souligne bien le caractère financier inhérent au néolibéralisme. Un impérialisme efficace donc.

Mais à force de dépenser sans retenue ses dollars de par le monde et de voir ces fonds s’investir en titres états-uniens, la facture s’élève ; quand on vit à crédit, il faut payer les intérêts ; quand on vend ses actions aux étrangers, il faut verser les dividendes

Comme le montre la figure 3, les avoirs des étrangers sur les États-Unis ont dépassé les avoirs de ce pays sur le reste du monde. Leur croissance est depuis lors très rapide. Au début des années 2000, les avoirs des étrangers sur les États-Unis sont le double des avoirs de ce pays sur le reste du monde.

Figure 3. Rapports au produit intérieur net (des États-Unis) des avoirs du reste du monde sur les États-Unis, et des avoirs des États-Unis sur le reste du monde.
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Pour des raisons comptables, la variation du solde (―) est entièrement l'effet des déséquilibres de la balance courante (le solde des exportations et importations de biens et services et des flux de revenus). Toute opération financière (investissement direct ou non, crédit, opération de change…) laisse inchangés les deux stocks d'avoirs, (– –) et (---), ou les modifie du même montant, donc n'altère pas leur différence.

Source : Flow of Funds (Federal Reserve).

La conséquence de cette immixtion étrangère dans le financement de l’économie des États-Unis est que les flux de revenus financiers que les États-Unis paient au reste du monde sont désormais égaux à ceux qu’ils en reçoivent !

Prolongeons ces tendances à la dépendance vis-à-vis du financement extérieur, vieilles maintenant de plus de 20 ans, et les revenus du capital aux États-Unis, nationaux et internationaux, seront annulés dans un avenir pas si lointain par la nécessité de payer toujours davantage aux étrangers. Qu’on ne s’émeuve pas cependant outre mesure, car rien de tel n’arrivera, mais ces tendances extérieures insoutenables nous indiquent que les choses vont devoir changer en profondeur. Elles s’ajoutent aux déséquilibres intérieurs, notamment l’endettement des ménages et de l’État, qui en sont d’ailleurs la cause.

Quel sera le contenu de ce changement ? Comment un pays peut-il calmer l’avidité de ses classes dominantes ? Comment peuvent-elles se rappeler elles-mêmes à leurs « devoirs » capitalistes ? Difficile. Et qu’en serait-il alors des objectifs du néolibéralisme ?

Vingt années de violence néolibérale nous enseignent que la lutte sera dure et que toutes les « armes » seront bonnes. Surtout ne pas lâcher prise, notamment sur le plan international. L’arrogance impériale, dont témoigne la banalisation de la guerre comme outil de politique étrangère malgré la chute du contre-empire soviétique, a de beaux jours devant elle. Le cynisme de la politique extérieure des États-Unis répand la violence de par le monde, en favorisant les extrémismes de tout bord dont ce pays n’a jamais hésité à faire ses agents quand le besoin s’en faisait sentir. Et un vote sanctionnant la stratégie aventuriste des néoconservateurs, qui inspirent l’administration de George W. Bush, ne pourrait qu’infléchir le cours des choses sans en changer radicalement la nature. La patience des peuples et des États sera-t-elle sans borne ?
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� Comme Athènes dans la ligue de Délos.


� Ainsi, l’ensemble des économies de l’Allemagne, de la France et du Japon, représentèrent jusqu’à plus de 80% de celle des États-Unis dans les années 1970, partant de 45% en 1950. Mais au cours des années 1990, ce pourcentage chuta à environ 70% en 2000.


� Cette notion de « renaissance » de l’ordre capitaliste dans le néolibéralisme est soulignée par le titre de la traduction anglaise de l’ouvrage des auteurs Capital Resurgent. The Roots of the Neoliberal Revolution, Harvard University Press, Cambridge, Massachusetts, 2004, originellement, Crise et Sortie de crise. Ordres et désordres néolibéraux, PUF, Paris, 2000.
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� Maki D., Palumbo M., 2001, “Disentangling the Wealth Effect : A Cohort Analysis of the Household Saving in the 1990s”, Federal Reserve, Washington.


� Chaque dollar placé par un agent des États-Unis à l’étranger rapporte, en moyenne, 8% (compte tenu de la dévalorisation des dettes par l’inflation). A titre de comparaison, lorsqu’un étranger fait un placement aux États-Unis, il reçoit en moyenne 4%. Une arithmétique élémentaire montre que, en dépit de l’écart des rendements (8% dans un sens et 4% dans l’autre), les flux de revenus financiers que les États-Unis paie au reste du monde sont désormais égaux à ceux qu’ils en reçoivent !





